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PRESENTATION


Le mémoire qui est présenté par la Fédération des com­

missions scolaires catholiques du Québec à la Commission d'étu­

de sur la formation professionnelle et socio-culturelle des 

adultes est le résultat d'un t ravai l co l l ec t i f depuis 1979. 

Après la parution, en mars 1980, du Dossier sur la polit iaue glo­

bale de l'éducation des adultes, voici maintenant le mémoire qui 

1'accompagne. 

Une collaboration de personnes impliquées en éducation 

des adultes, de personnes des associations/sections de la Fédé­

ration et de professionnels ou cadres de cette dernière a per­

mis l 'élaboration de ce mémoire. 

Ont collaboré comme consultants du mil ieu: 

•	 Mme Lise Evoy, commissaire, C.S. Chomedey-Laval; 

•	 Mme Micheline Mercure, secrétaire, Association/section 

des commissions scolaires Centre du Québec; 

•	 M. Rémi Boies, directeur de l'éducation des adultes, 

C.S.R. de l'Amiante et secrétaire de la Table des res­

ponsables de l'éducation des adultes (TREAQ); 

•	 M. Claude Dufour, secrétaire, Association/section des 

commissions scolaires Saguenay Lac Saint-Jean; 

•	 M. René Gervais, directeur de l'éducation des adultes, 

C.S.R. Provencher; 

• M. Claude Tremblay, directeur de l'éducation des adultes, 

C.S.R. Lanaudière et président de la Commission profession­

nelle des cadres des services de l'éducation des adultes 

de l'Association des cadres scolaires du Québec (A.C.S.Q.); 

• M. Hector Tremblay, directeur de l'éducation des adultes, 

C.S.R. Lapointe. 



Ont participé à l 'élaboration du document: 

•	 Mme Colette Fort ier, professionnelle, Direction des 

communications de la Fédération; 

•	 M. Louis Jamin, professionnel, Direction de la recher­

che et du développement de la Fédération; 

•	 M. Aurèle Hudon, directeur, Direction de la gestion des 

affaires scolaires; 

•	 M. Pierre Caron, professionnel et responsable du dossier, 

Direction de la gestion des affaires scolaires. 

De plus, la Commission Dermanente des affaires éducatives 

et pédagogiques a analysé le mémoire et recommandé l'approbation 

du canevas au Conseil d'administration. Ce dernier l 'a approuvé 

le 29 novembre 1980. 
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INTRODUCTION


La Fédération des commissions scolaires catholiques 

du Québec est heureuse de présenter à la Commission d'étude 

sur la formation professionnelle et socio-culturelle des adul­

tes un mémoire contenant les positions et les exigences des 

commissions scolaires dans le cadre de la consultation devant 

mener à l 'élaboration d'une polit ique globale de l'éducation 

des adultes au Québec. Les commissions scolaires réclament 

depuis près de cinq ans déjà que le gouvernement du Québec dé­

f in isse, en collaboration avec les milieux de l'éducation et du 

t r ava i l , une polit ique d'éducation des adultes pour orienter et 

coordonner l 'act ion des divers intervenants. 

Se comparant à des entreprises de services qui dési­

rent accroître leur rendement, les commissions scolaires sou­

tiennent qu ' i l est nécessaire qu'une polit ique définisse les 

orientations et trace les grandes lignes d'une planif icat ion 

qui premettra d'atteindre les buts visés, afin de répondre 

aux besoins réels de la population. Dans l 'ordre des conséquen­

ces, les commissions scolaires affirment que sans polit ique glo­

bale, où seront définis clairement les rôles de chacun des i n ­

tervenants dans ce domaine et sans loi ou un partage des res­

ponsabilités sera assorti des pouvoirs correspondants, i  l est 

inu t i le de penser à un projet scolaire englobant l'éducation 

des adultes. 



Pour cette raison, les commissions scolaires applau­

dissent à la mise sur pied de la Commission d'étude sur l 'édu­

cation des adultes. Elles entendent appuyer ses travaux en 

apportant toute l 'a ide qu'attend à recevoir la Commission du 

milieu scolaire. Le mémoire ainsi que les documents qui l 'ac­

compagnent font foi de cet intérêt des commissions scolaires 

pour les travaux de la Commission au même t i t r e que la par t ic i ­

pation des commissions scolaires et de la Fédération aux jour­

nées régionales de consultation. 

Le mémoire s'ajoute aux documents déjà produits par 

la Fédération sur l'éducation des adultes dont le Dossier sur 

la polit ique globale de l'éducation des adultes élaboré par un 

groupe de travai l mis sur pied par la Fédération au lendemain 

de la conférence Québec-Commissions scolaires dont les travaux 

ont abouti en mars 1980. (Voir document d'accompagnement) 

Le mémoire est le document le plus récent de la Fédé­

ration dans lequel on a tenté de rassembler tous les éléments 

susceptibles de s' intégrer dans une polit ique globale de l'édu­

cation des adultes adaptée à la réal i té vécue dans les milieux 

De ce mémoire ressortent donc les éléments essentiels 

pr ivi légiés par les commissions scolaires en considérant t ro is 

points: les grandes orientations d'une polit ique globale de 

l'éducation des adultes; les commissions scolaires et les ser­

vices d'éducation des adultes; le partage des responsabilités 

en éducation des adultes. 



Première partie


LES GRANDES ORIENTATIONS D'UNE

POLITIQUE GLOBALE DE L'EDUCATION


DES ADULTES


Dans tous les milieux d'éducation, i l est c la i re­

ment établi que l'éducation des adultes est un ensemble 

de services éducatifs offerts à la population adulte du 

Québec dans le but d'aider chaque personne à se prendre 

en charge et à participer au développement socia l , écono­

mique et culturel de son mil ieu. Cinq secteurs d'interven­

tions en part icul ier s'y retrouvent: une formation générale 

scolarisante, une formation professionnelle adaptée aux be­

soins de la personne et aux besoins du monde du t r a v a i l , 

une formation socio-culturel le répondant au niveau de cul­

ture souhaité par les usagers, une aide personnelle ou col­

lective comme l 'accueil et l ' information scolaire et pro­

fessionnelle nar exemple et une animation communautaire. 

L'éducation des adultes doit se situer avec tous ses servi­

ces dans un cadre d'éducation permanente. 

Pour que l'éducation des adultes puisse jouer p le i ­

nement son rôle auprès de l'ensemble de la population du 

Québec, i  l est essentiel que de grandes orientations natio­

nales inspirent tous les plans de développement locaux. De 

plus, elles doivent être conçues de façon à inv i ter chaque 

personne à intervenir en éducation des adultes en concerta­

t ion avec tous les autres agents. 

Ains i , au nom de ses membres, la Fédération propose 

quelques orientations ou principes et souhaite qu'elles 

fassent partie de la future poli t ique globale de l'éducation 



Les services


d'éducation des


adultes doivent


être centrés sur


l'adulte et ses


besoins.


Les services


d'éducation des


adultes doivent


être accessibles


à tous les adultes,


Les services 

d'éducation des 

adultes doivent 

en premier lieu 

viser des objec­

tifs éducatifs. 

des adultes pour guider, en par t icu l ier , l 'act ion concrète 

des services d'éducation des adultes, dans le respect fon­

damental du droi t de l 'adulte à poursuivre sa formation 

tout au long de sa vie et de disposer des moyens qui lu i 

permettent d'atteindre son plein développement aux plans 

personnel et communautaire. 

L'adulte est le premier responsable et le principal 

agent de sa formation et de son développement. I l importe 

donc qu ' i l ne soit pas tenu à l 'écart de l'organisation des 

services d'éducation qu'on lu i offre et qui cherchent à 

répondre dans la mesure du possible à ses besoins. La par­

t ic ipat ion d'un adulte à la déf in i t ion de ses besoins écar­

tera l'inconvénient que le service of fer t soi t systématique­

ment orienté en fonction des structures et des besoins des 

organismes. 

Pour cela, les services d'éducation doivent être 

accessibles à tous les adultes sans discrimination reliée 

à l 'âge, à l 'or ig ine ethnique, aux antécédents scolaires, 

au milieu social , au développement économique régional ou 

à la situation géographique. L'éducation des adultes doit 

contribuer à établ i r une réelle égalité des chances entre 

les citoyens. 

Nous pensons que c'est par l ' a t te in te d'object i fs é­

ducatifs que l'éducation des adultes jouera vraiment son 

rôle et nous en faisons sa raison d'être. Les services 

d'éducation des adultes doivent assister l ' ind iv idu dans 

son développement personnel et social . I l serait malhabi­

le d'orienter les activités dispensées par les services de 

l'éducation des adultes exclusivement sur la rentabi l i té 



Les services


d'éducation des


adultes doivent


permettreà


l'adulte de


développer sa


capacitéà prendre


en charge son


propre devenir.


Les services


d'éducation des


adultes doivent


permettreà l'adulte


de développer sa


capacité de s 'enga­


ger dans l'élabora­


tion et la réalisa­


tion de projets


communautaires.


Les services 

d'éducation des 

adultes doivent 

s 'inscrire dans 

le cadre d'un 

projet global 

d'éducation per­

manente . 

économique.


De même, les commissions scolai res sont d 'avis q u ' i l 

se ra i t de mauvais a lo i d ' o f f r i r une formation s t r i c t e où 

l'autonomie de la personne ne se ra i t pas valor isée. L'édu­

cat ion des adultes do i t favor iser la pr ise en charge par 

l ' i n d i v i d u de son propre pro je t éducat i f . L 'adulte est ca­

pable de déterminer les ob jec t i f s q u ' i l vise et les moyens 

q u ' i l convient d ' u t i l i s e r pour les at te indre pour peu qu'on 

l u i en fournisse l 'occasion et les ressources nécessaires. 

Le respect de ses capacités, de ses poss ib i l i t és fera q u ' i l 

se sent i ra mieux dans un programme axé sur son propre déve­

loppement. I l sera d'autant plus s a t i s f a i t des services qu'on 

l u i o f f r e et conséquemment les u t i l i s e r a davantage. 

L'adulte ne do i t cependant pas en rester à un déve­

loppement de sa personne. I l devient de plus en plus é v i ­

dent que le développement des oersonnes ne peut se réa l i se r 

en marge du développement communautaire. Dans le processus 

de son éducation, tout ind iv idu do i t contr ibuer à la so lu­

t i on des problèmes de son m i l i eu . L'adulte est aussi enga­

gé dans l ' aven i r c o l l e c t i f . Cette dimension peut même deve­

n i r pour l ' i n d i v i d u un souci de mot ivat ion. 

Les services d'éducation des adultes sont donc enga­

gés dans le processus d'éducation continue i nd i v idue l l e et 

c o l l e c t i v e . L'éducation des adultes n'a de chance d 'ê t re 

e f f icace que dans un contexte d'éducation permanente, e l l e 

en est un mai l lon indispensable. Aussi , f a u t - i l que l 'édu­

cat ion des adultes devienne une des composantes du système 

d'éducat ion. Dans cet te perspect ive, les ob jec t i f s de 



l'éducation des adultes doivent trouver leur place dans 

l'ensemble de la poli t ique d'éducation nationale. 

Ces quelques commentaires convergent vers l ' idée 

que les services d'éducation des adultes sont spécifiques 

et conséquemment qu ' i ls devront se retrouver comme tels 

dans la future polit ique globale de l'éducation des adul­

tes. Par exemple, le f a i t que la cl ientèle adulte est 

l ibre de recourir ou non aux services de l'éducation qui 

lu i sont o f fer ts ; que les besoins et les demandes auxquels 

les services doivent s'efforcer de répondre sont divers; 

que le concept de formation de base pour les adultes répond 

à des situations de vie ou deviennent nécessaires des con­

naissances et des habil i tés relatives à la prise en charge 

de soi et à l'accomplissement de rôles sociaux fondamentaux; 

que des relations structurées doivent exister avec les orga­

nismes locaux ou régionaux qui oeuvrent dans le champ de 

l'éducation des adultes, tout cela démontre que différents 

facteurs déterminent cette spécif ic i té et devront faire 

l 'ob jet de réflexions et de mesures d'appoint. 

De tels postulats laissent présager que le gouverne­

ment du Québec n'a d'autre choix que de fournir les moyens 

nécessaires à l'exercice du droit de l 'adulte à l'éducation 

d'une façon comparable à l ' e f f o r t qui est f a i t pour assu­

rer l 'exercice du droi t des jeunes à l'éducation. La péda­

gogie propre aux adultes, les régimes pédagogiques, la com­

pétence du personnel et le financement sont des domaines où 

i  l devra y avoir études, analyses et mesures appropriées. 



Le support aux milieux socio-économiquement fai­


bles et l'aide aux travailleurs en quête d'une compétence


exigée par les changements technologiques constituent


d'autres domaines pour lesquels la Commission devra formu­


ler des recommandations. La grande priorité, selon nous,


demeure cependant le partage des responsabilités et la dé­


termination des pouvoirs correspondants qui feront que les


orientations seront respectées. Ainsi, les adultes pour­


ront évaluer la qualité des services qu'ils reçoivent.




Deuxième partie


LES COMMISSIONS SCOLAIRES

E l


LES SERVICES D'EDUCATION DES ADULTES


La Loi sur l'intruction publique modifiée par la Loi


71 reconnaît aux commissions scolaires un statut et un man­


dat en éducation des adultes qui reposent maintenant sur une


base juridique solide. En effet, il y est écrit que les com­


missaires ou les syndics d'école doivent


"s 'assurer que les écoles dispensent aux


enfants soumis à leur compétence et aux


adultes domiciliés dans leur territoire


des services éducatifs et culturels en


conformité des dispositions de la loi et


des règlements et leur en assurer l1 accès."


(Art. 189, par. 19°)


Les commissions scolaires voient en cela un premier


pas important vers la reconnaissance officielle de la néces­


sité des services d'éducation des adultes dans les commis­


sions scolaires. Ces dernières croient qu'il leur revient


comme agents d'éducation des adultes les plus proches de la


population de recueillir et d'interpréter l'expression des


besoins des adultes et de définir les moyens les plus appro­


priés d'y répondre, conformément à la future politique glo­


bale de l'éducation des adultes. Les commissions scolaires


se sentent aptes à appliquer dans leur milieu les orientations


proposées dans le chapitre précédent. Cependant, pour répon­


dre adéquatement aux besoins éducatifs diversifiés des adultes,




les commissions scolaires pensent qu ' i l y a des secteurs 

d'act iv i tés qui devront faire l 'ob jet d'analyses et de re­

commandations spéciales de la part de la Commission d'étude 

pour aider les commissions scolaires à apporter un support 

efficace aux besoins éducatifs, sociaux, économiques et cul­

turels de l'ensemble de la population adulte domiciliée sur 

leur t e r r i t o i r e . Quatre secteurs en part icul ier retiennent 

l 'at tent ion des commissions scolaires: 

•	 les services d'éducation des adultes dans les 

commissions scolaires; 

•	 la pédagogie propre a l'éducation des adultes; 

•	 la compétence du personnel en éducation des 

adultes; 

•	 le financement de l'éducation des adultes. 

Les services d'éducation des adultes dans 

les commissions scolaires 

Les services d'éducation des adultes constituent un 

secteur spécifique de l ' ac t i v i t é éducative et cul turel le 

des commissions scolaires. Cependant, i l s sont partie inté­

grante des services de la commission scolaire et , comme les 

autres services, i l s relèvent des directions générales des 

commissions scolaires. Les services suivants sont offerts 

aux adultes: act ivi tés socio-culturelles d'éducation popu­

la i re ; services éducatifs d'aide a l 'act ion communautaire; 

activités d'apprentissage de matières de base; activi tés 

d'apprentissage de techniques professionnelles; services 

d'aide à la formation en cours d'emploi en milieu de t ra ­

v a i l ; services d'aide personnelle. Les deux premiers sont 



Les services 

dr éducation des 

adultes des 

commissions sco­

laires sont les 

plus aptes à 

recueillir et à 

interpréter l'ex­

pression des be­

soins de leurs 

adultes et à dé­

finir les moyens 

les plus appro­

priés d'y répondre. 

de compétence partagée et les quatre autres sont de compé­

tence exclusive aux commissions scolaires. 

Les commissions scolaires, par leur mission éducative 

et cu l ture l le , répondent donc â des besoins individuels et 

col lect i fs du domaine de leur compétence exclusive bien qu'e l ­

les t ravai l lent autant que possible en concertation ou encom­

plémentarité avec d'autres organismes afin d ' o f f r i r un plus 

large éventail de services. 

I l importe que la future polit ique globale de l'éduca­

tion des adultes reconnaisse la spéci f ic i té et la nécessité 

des services d'éducation des adultes des commissions scolai­

res et qu'el le laisse aux commissions scolaires l ' i n i t i a t i v e 

d 'é tab l i r , d'administrer et de développer des services éduca­

t i f s et culturels qui répondent avec le maximum d'ef f icaci té 

aux besoins de leur population adulte. 

En retour, les commissions scolaires s'engagent à ana­

lyser les divers secteurs d'act iv i tés dans lesquels i l serait 

avantageux d'oeuvrer dans un modèle de gestion a compétence 

partagée. Par exemple, les commissions scolaires, par leurs 

services d'éducation des adultes, devront rechercher le sup­

port des commissions de formation professionnelle pour l 'ana­

lyse des besoins du marché du travai l et l 'évaluation post for­

mation de l ' ind iv idu . Aussi, elles devront engager le dialogue 

avec les organismes volontaires d'éducation populaire pour la 

mise en place des activités socio-culturelles d'éducation 

populaire. I l en sera question davantage dans la troisième 

part ie. 

10




L 'approche pédago­

gique en éducation 

des adultes doit fa­

voriser la prise en 

charge par l'adulte 

de son développement 

personnel et la 

participation à des 

groupes visant à 

influencer le déve­

loppement de leur 

milieu de vie. 

En résumé, les commissions scolaires demandent à la 

Commission d'étude de reconnaître les champs d ' in te rvent ion 

mentionnés précédemment comme étant des secteurs propres aux 

services d'éducation des adultes des commissions sco la i res . 

La pédagogie propre à l 'éducat ion des adultes 

Si les services d'éducation des adultes sont un sec­

teur spécif ique de l 'éducat ion dans les commissions sco la i ­

res , i  l faut reconnaître que la pédagogie propre à l 'éduca­

t i on des adultes l ' e s t également. Les commissions scolaires 

expérimentent, depuis nombre d'années, avec succès d ' a i l l e u r s , 

l 'approche décr i te subséquemment. Elles la cro ient conforme 

aux or ientat ions suggérées au chapitre précédent. 

L'approche pédagogique à p r i v i l é g i e r est l 'animat ion 

i nd i v idue l l e et c o l l e c t i v e . L 'adulte en formation possède 

un bagage d'expériences et de savoirs qui l u i sont propres. 

Tout processus éducat i f qui prend ceci en considération do i t 

comparer avec les acquis obtenus de façon formelle ou non. 

De p lus , les apprentissages des adultes doivent se fa i r e en 

fonct ion d'échéances relativement courtes vu que l 'aspect 

fonctionnel motivant est ressenti avec acuité par l ' adu l te 

en cours de format ion. 

L 'adu l te , en tant que premier responsable de sa forma­

t i on et pr inc ipa l agent, est en mesure de décider du type de 

formation dont i  l a besoin. Toute i n te rven t ion , support ou 

aide qu'on l u i f ou rn i t do i t tendre vers l ' a c t u a l i s a t i o n de 

cette capacité. Le genre d ' in te rven t ion qui favor ise l ' a p ­

proche ind iv idue l l e pert inente pour une prise en charge de 

11




l ' i n d i v i d u par lui-même nécessite beaucoup plus la présence 

d'animateurs que d ' i ns t ruc teu rs . 

Lors de l ' é labora t ion de la future po l i t i que globale 

de l 'éducat ion des adul tes, on devra t en i r compte de cet te 

pédagogie notamment pour ce qui concerne le processus d'ap­

prentissage et les régimes pédagogiques a f in q u ' i l s soient 

appropriés. 

Par exemple, dans les régimes pédagogiques des adultes 

qui doivent être dévolus aux commissions sco la i res , on devra 

retrouver divers pa l l i e r s de c e r t i f i c a t i o n d'études, pour la 

formation professionnel le en p a r t i c u l i e r . Les prérequis et 

les contenus essentiels sont souvent d i f fé ren ts selon les be­

soins auxquels on veut répondre. Les régimes pédagogiques en 

éducation des adultes devront vo i r à ne pas obl iger l ' adu l t e 

à " f a i r e du temps à l ' é co le " pour avoir t e l l e c e r t i f i c a t i o n . 

Les régimes de formation des adultes devront également 

être orientés d'une façon où les programmes ne s 'exclueront 

pas l 'un l ' au t r e mais seront complémentaires. Un décloison­

nement t o ta l do i t se f a i r e entre les divers niveaux d'éduca­

t ion des adultes et les formations générale et professionnel­

le dans le cadre d'une éducation continue. 

Finalement, les régimes pédagogiques devront f a v o r i ­

ser un aménagement des ressources humaines et techniques se­

lon des structures et des modalités qui assurent la souplesse, 

la cont inu i té et la qua l i té des services aux usagers en leur 
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Les ententes 

nationales et 

locales doivent 

être adaptées. 

L'animation indi­

viduelle et commu­

nautaire est une 

des capacités es­

sentielles en édu­

cation des adul­

tes. 

permettant une accessibil i té accrue. De plus, i l s devront 

pr iv i lég ier l 'amélioration des régimes d'apprentissage, 

une gestion efficace et le développement des compétences 

du personnel. 

La compétence du personnel en éducation des adultes 

Si les commissions scolaires veulent jouer véritable­

ment leur rôle auprès des adultes de leur te r r i t o i re dans le 

respect et l 'appl icat ion des grandes orientations suggérées 

antérieurement, i l est nécessaire que leur personnel a i t la 

compétence nécessaire. 

Cela est un principe qui doit guider les ententes na­

tionales et locales entre les employés et leurs employeurs 

surtout en ce qui a t r a i t à la formation et au perfectionne­

ment du personnel. Depuis 1975, des efforts ont été fai ts 

de part et d'autre pour contrer l ' i n s tab i l i t é permanente du 

personnel en éducation des adultes et pour lu t ter en faveur 

d'une plus grande compétence de ce personnel. 

L'entente nationale de 1979-1982 a ouvert une porte. 

Par exemple, i l est écr i t que le cr i tère de "capacités" doit 

être une référence pour 1 'engagement et 1 'affectation du 

personnel en éducation des adultes. Aussi, i  l est f a i t men­

tion d'une l ibérat ion des chefs de groupe, de quelques pério­

des d'enseignement, pour une animation efficace du mil ieu. 

Les ententes locales ont en main des principes auxquels 

elles devront tendre. 
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I l est pr imordial que la Commission d'étude se pen­

che sur cet te question de la compétence du personnel des 

commissions scolaires en éducation des adultes et qu 'e l l e 

formule par la su i te des recommandations en ce sens. Inci­

demment, la notion de compétence en éducation des adultes 

devra f a i r e l ' o b j e t d'une d é f i n i t i o n commune pour que tous 

puissent s 'y retrouver. 

Nous sommes en mesure de nous attendre aussi à ce 

que la Commission d'étude déf in isse le rô le du mi l ieu sco­

l a i r e et les fonctions de son personnel en éducation des 

adultes. L'entente nationale de 1979-1982 a t t r ibue aux en­

seignants de ce secteur d'éducation les quelques fonctions 

suivantes : 

"	 « a i d e r l ' adu l te dans l 'établ issement de son 

p r o f i l de formation en fonct ion de son plan 

de car r iè re et de ses acquis; 

•	 aider l ' adu l te à cho is i r des modes d'appren­

t issage et à déterminer le temps a consacrer 

â chaque programme et l u i s ignaler les d i f f i  ­

cultés à résoudre pour a t te indre chaque étape; 

• s u i v r e	 l ' adu l t e dans son cheminement et s 'assu­

rer de la v a l i d i t é de sa démarche d'apprent issa­

ge; 

•	 superviser et évaluer des projets expérimentaux 

et des stages i n d u s t r i e l s ; 
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•	 assurer l'encadrement nécessaire aux activités 

d'apprentissage en collaborant aux tâches sui­

vantes: l 'accueil et l ' inscr ip t ion des adultes, 

le dépistage des problèmes qui doivent être ré­

férés aux professionnels de l 'aide personnelle, 

l 'organisation et la supervision des activi tés 

socio-culturel les." (Extraits de l ' a r t i c l e 11-8.02) 

Nous pensons que ces fonctions doivent se raccrocher 

à la notion de capacité en regard du personnel a t t i t r é à 

l'éducation des adultes. Les commissions scolaires souhai­

tent chez ses enseignants une maîtrise de la psychopédago­

gie propre aux adultes et des principales techniques d'ani­

mation individuelle et de groupe. Ce qui est important, 

c'est que cette formation et ce perfectionnement soient 

axés sur la pédagogie par objectifs et l'enseignement ind i ­

vidualisé pour une éducation continue. 

Le financement de l'éducation des adultes 

Jusqu' ic i , nous avons proposé des orientations qui 

nous semblaient essentielles pour une future polit ique glo­

bale de 1'éducation des adultes qui réponde vraiment aux 

exigences de la société actuelle. Nous avons souligné le 

mandat et le rôle des services de l'éducation des adultes 

dans les commissions scolaires. Nous avons émis des com­

mentaires sur la pédagogie propre à l'éducation des adultes 

et sur la compétence du personnel. Nous avons l ' in tent ion 

dans la troisième partie d'élaborer sur les responsabilités 

des divers intervenants en éducation des adultes. Pour un 

sens à tout cela, i l est indispensable que les ressources 

financières nécessaires soient garanties. 
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C'est pourquoi, i l nous semble important d ' i n v i t e r 

la Commission d'étude â statuer sur le secteur du financement d 'au­

tant plus q u ' i l appert que l 'éducat ion des adultes sera p r i n ­

cipalement touchée dans les res t r i c t i ons f inancières qui f rap­

peront l 'éducat ion. Les mesures les plus énergiques auront 

beau être proposées dans la future po l i t i que globale de l ' é ­

ducation des adul tes, si un support f inanc ier n 'est pas assu­

ré , les mesures n'auront pas l i e u . Le t r a v a i l aura été inu­

t i l e  . Des énergies auront été gaspil lées et la motivat ion du 

mi l ieu diminuera en conséquence. Toutes nouvelles mesures 

doivent être accompagnées des indicat ions de ressources appro­

pr iées , s ' i l y a l i e u . 

A i n s i , les commissions scolaires souhaitent vo i r dans 

la future po l i t i que globale de l 'éducat ion des adultes un 

chapitre sur le financement dans lequel les mesures suivantes 

pourraient s 'y ret rouver: 

•	 Le financement des services éducatifs o f f e r t s aux adultes 

en vue de s a t i s f a i r e les besoins d'une produc t iv i té accrue 

do i t être assuré par le gouvernement du Québec en co l l a ­

boration avec les ent repr ises. 

•	 Le gouvernement du Québec do i t f a i r e le nécessaire 

pour récupérer du gouvernement fédéral les sommes 

considérables que ce dernier verse en éducation 

des adultes en vertu de la "Loi sur la formation 

professionnel le des adultes" et en vertu d'ententes 

fédéra les-prov inc ia les. Les commissions scolai res 

appuient les e f f o r t s f a i t s en ce sens et e l les souhai­

tent leur con t inu i té . 
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Les subventions spéci­

fiques allouées pour 

l'éducation des adul­

tes doivent se re­

trouoer dans l'en­

veloppe globale 

des commissions 

scolaires. 

# Le gouvernement du Québec doi t , pour réaliser ses 

objectifs d'une plus grande accessibi l i té à la for­

mation continue des adultes et d'une croissance gra­

duelle de services offerts à la population, prévoir 

une augmentation substantielle de ses crédits affec­

tés à l'éducation des adultes. 

Les trois mesures que nous venons de proposer font 

que le gouvernement du Québec doit nécessairement assurer 

le coût des services correspondant aux objectifs nationaux 

d'éducation. Suivant certaines modalités correspondant à 

des normes de contrôles appropriées, l 'a l locat ion des ressour­

ces pour l'éducation des adultes pourrait être incluse dans 

l'enveloppe globale des commissions scolaires. 

Nous sommes conscients que cette dernière proposi­

t ion peut provoquer des craintes dans le milieu de l'éduca­

t ion des adultes mais nous croyons qu ' i l faut tendre vers 

un financement favorisant une u t i l i sa t ion maximale des res­

sources disponibles. 

L'éducation des adultes ne reçoit pas toujours la col­

laboration à laquelle el le a droi t au sein de la commission 

scolaire. Une trop grande séparation existe encore sur le 

plan organisationnel entre le secteur de l'éducation des 

jeunes et celui des adultes. Ceci empêche une rentabi l i té 

maximale des ressources humaines, financières et matérielles. 

Nous pensons que l ' intégrat ion complète de l'éducation des 

adultes solutionnera cette s i tuat ion. Les services d'éduca­

t ion des adultes participeront alors à l 'élaboration des 

pr ior i tés et à la gestion financière de l'ensemble des sec­

teurs d'act iv i tés d'éducation des jeunes et des adultes. Con­

séquemment à cette intégration et dans la structure de fonc­
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Une tarification


doit être


nécessaire pour


certaines


activités. 

L ' imposition 

foncière peut 

être utilisée 

pour certains 

services. 

tionnement, il est nécessaire de prévoir des changements


aux règles budgétaires actuelles afin de réaliser cet a­


mënagement.


Aussi, nous proposons que les commissions scolaires 

soient just i f iées de recourir à la ta r i f i ca t ion pour assu­

rer le financement de certaines act ivi tés dites complémen­

taires qui pourraient être considérées jusqu'à un certain 

point comme non nécessaires dans le cadre de certains pro­

grammes spécifiques et ne répondant pas vraiment à des ob­

jec t i f s nationaux ou locaux d'éducation. I l faut considérer 

que la ta r i f i ca t ion peut servir de frein modérateur à l 'o r ­

ganisation de certaines act iv i tés. 

Finalement, les commissions sco la i res est iment 

q u ' i l est logique de b r i s e r l e concept du MEQ sur l ' u t i l i ­

sa t ion de l a t axa t i on sco l a i r e l oca le uniquement à des f i ns 

de serv ices se rappor tant à la format ion des jeunes su ivant 

des dépenses approuvées par c e l u i - c i . I l y a u r a i t l i e u d ' u ­

t i l i s e  r ce t te source de revenus pour l ' éduca t i on des adul tes 

également. Ceci f a v o r i s e r a i t encore plus l ' é g a l i t é des chan­

ces des i nd i v i dus devant les besoins grandissants de forma­

t i o n . 
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Troisième par t ie 

LE PARTAGE DES RESPONSABILITES 

EN EDUCATION DES ADULTES 

I I n 'est pas besoin d 'ê t re sorc ier pour constater 

et conclure que les c o n f l i t s et les guerres de j u r i d i c t i o n 

en éducation des adul tes, plus précisément en formation pro­

fess ionnel le , sont à l ' o r i g i n e de problêmes ou de f o u i l l i s 

extrêmes dans certaines régions. 

I l y a les gouvernements fédéral et p r o v i n c i a l , les 

ministères du Travai l et de la Main-d'oeuvre et ce lu i de 

l 'Educat ion, les un ivers i tés , les collèges et les commis­

sions sco la i res , les commissions de formation professionnel­

l e , les organismes volontaires d'éducation populaire qui se 

disent tous responsables à un niveau ou à un autre de l ' édu­

cat ion des adultes. Comment alors ne pas par ler de confu­

sion et d ' i n e f f i c a c i t é dans ce chevauchement de serv ices. 

C'est un t r a v a i l lourd de conséquence qu 'ef fectue la 

Commission d'étude dans le but de soumettre des recommandations 

au niveau du partage des responsabi l i tés dans ce domaine. 

C'est le noeud ou convergent tous les problêmes et que per­

sonne, jusqu'à maintenant, n'a tenté de défaire par cra in te 

de perdre en cours de route des responsabi l i tés ou des pou­

vo i r s . Pendant ce temps, le fossé entre le t r a v a i l et l ' é ­

ducation ex is te tou jours . Dans certains secteurs on peut 

même par ler de divorce. En éducation popula i re, on néglige 

de répondre aux besoins réels des adultes tant les organis­

mes sont occupés à l u t t e r pour leur surv ie . 
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Tout portaye des 

responsabilités doit 

se faire dans une 

optique de décentra­

lisation reconnais­

sant aux organismes 

les plus près de la 

population3 dont les 

commissions scolai­

res3 des pouvoirs 

réels de décision. 

Les orientations proposées dans la première partie 

et les mesures présentées dans la seconde n'auront d'im­

pact que si les commissions scolaires sont reconnues res­

ponsables de la formation en éducation des adultes à leur 

niveau d'intervention et que si une collaboration durable 

est établie entre tous les intervenants. Les commissions 

scolaires sont proches de la population et elles ont la res­

ponsabilité de rendre disponibles leurs locaux et leurs équi­

pements. Les écoles de quartier le sont également envers 

leurs citoyens. 

Les commissions scolaires ont été accusées dans le 

passé de vouloir s'approprier exclusivement le champ de 

l'éducation des adultes. Ce n'est pas le cas et elles i n ­

vitent encore aujourd'hui tous les agents à une concertation. 

Dans cet ordre d'idée, elles insistent auprès de la Commis­

sion d'étude afin qu'el le propose des mesures et un partage 

des responsabilités qui deviendront une sorte de stimulant 

pour une collaboration réelle et efficace de tous les parte­

naires qui oeuvrent en éducation des adultes. 

Comme apport aux travaux de la Commission d'étude sur 

le partage des responsabilités en éducation des adultes, les 

commissions scolaires proposent les orientations suivantes 

qu'elles aimeraient retrouver dans la future polit ique glo­

bale de l'éducation des adultes. 

Les responsabilités qui reviennent au gouvernement pro­

vincial d'assumer pourraient être décrites de la façon sui ­

vante: 
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•	 Définir les grandes orientations de l 'édu­


cation des adultes au niveau national;


•	 déterminer les prior i tés nationales en te­


nant compte des pr ior i tés locales et régio­


nales;


•	 déf in i r les modes d'intervention de chacun 

des ministères et des organismes impliqués 

dans l'éducation des adultes: commissions sco­

la i res , municipalités, collèges, universités, 

OVEP...; 

•	 confier au ministère de l'Education la coordi­

nation des intervenants; 

•	 et déf in i r les principes qui doivent favoriser 

la concertation. 

Pour le ministère de l'Education, les commissions sco­

laires pensent que les domaines suivants pourraient être de 

sa ju r id ic t ion pour des interventions claires et appropriées 

•	 Of f r i r des services-support dans le développement 

et les domaines pédagogique et organisationnel; 

•	 déf in ir les programmes qui donnent l ieu à une 

ce r t i f i ca t ion ; 

•	 assurer la cer t i f icat ion et la reconnaissance 

de la formation professionnelle; 
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•	 élaborer un système d'évaluation et de re­


connaissance des apprentissages propres aux


adultes;


•	 assurer le financement adéquat des services; 

•	 élaborer une planif icat ion générale des ser­


vi ces ;


•	 et coordonner les interventions des divers mi­

nistères. 

Si on veut favoriser le développement d'un système 

basé sur le concept d'éducation permanente, i  l nous semble 

indispensable que le même ministère assume la coordination 

effective de toutes les interventions du gouvernement, tant 

dans l'éducation des jeunes que dans l'éducation des adultes 

Les commissions scolaires revendiquent pour elles-mê­

mes les responsabilités et les pouvoirs suivants dans le ca­

dre de leur niveau d' intervention, de leur champ de compéten­

ce et dans le respect des grandes orientations nationales: 

•	 La détermination des pr ior i tés nationales, régio­

nales et locales; 

•	 l'établissement d'un système de communication 

et de consultation permettant l'étude des besoins 

de la population, y compris les besoins de c l ien­

tèles particulières comme: analphabètes, handica­

pés, immigrants, autochtones, détenus, personnes 

âgées; 
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•	 la d é f i n i t i o n des mandats et du type d'orga­


n isat ion des services o f fe r t s aux adul tes;


•	 et l ' admin is t ra t ion du personnel et des res­


sources matér ie l les et f inanc ières .


Quant aux domaines de responsabi l i tés qui ne sont 

pas exc lus i fs à l 'un ou l ' au t re des t r o i s niveaux d 'ensei­

gnement, les commissions scolaires recommandent que des en­

tentes interviennent entre les i n s t i t u t i o n s des mi l ieux 

concernés pour que les services soient effectivement o f fe r t s 

â la population qui les requ ie r t . 

Par exemple, les commissions scolaires souhaitent 

que le gouvernement et les organismes publics d'éducation 

reconnaissent le rô le que jouent les organismes volontaires 

d'éducation populaire OVEP comme organismes locaux et rég io­

naux importants, surtout lors d'analyses de besoins. Egale­

ment, dans le secteur de la formation profess ionnel le , là oD 

i l y a affrontement, et c 'est peu d i r e , entre les agents de 

l 'éducat ion et les agents du t r a v a i l , les commissions s c o l a i ­

res demandent à la Commission d'étude de formuler des posit ions 

énergiques qui tendraient à rehausser cette formation. Les 

commissions scolaires sont conscientes que le système d'édu­

cat ion a été coupé troD longtemps des réa l i t és sociales et 

des besoins du marché du t r a v a i l mais, par contre, e l les ne 

peuvent accepter que la formation professionnel le s o i t dépen­

dante exclusivement des besoins du marché du t r a v a i l . La no­

t ion de formation implique plus qu'une simple préparation à 

une fonct ion de t r a v a i l ; e l l e comprend une préparation à une 

pr ise en charge de soi-même et à une vie act ive dans la société 

23




La responsabilité et 

la réalisation des 

aestec rro^ession­

ne> ^el'ués aux ser­

vices de pré formation 

doivent être assumées 

totalement par les 

institutions de 

formation duMEQ. 

Les commissions scolaires se sentent prêtes à 

col laborer avec les autres intervenants de l 'éducat ion 

et ceux du monde du t r a v a i l dans le cadre de la forma­

t i on professionnel le. La formule d'al ternance formation-

t r a v a i l , la reconnaissance des acquis en mi l ieu de t r a v a i l 

et la pa r t i c i pa t i on du monde du t r a v a i l dans l ' é labora t ion 

des programmes sont des mesures que favor isent les commis­

sions scolaires car e l les croient qu 'e l les sont de nature 

à rapprocher l 'éducat ion et le t r a v a i l , cheminement essen­

t i e l au succès de la formation professionnel le. 

La s i t ua t i on qu'ont vécue les commissions scolaires 

cet te année concernant les services de préformation (vo i r 

document d'accompagnement) est déplorable et c 'est sur ce 

genre d'affrontement que la Comrrission d'étude do i t formu­

le r des recommandations en vue d 'év i te r pa re i l l e s i t ua t i on 

dans les années à veni r . 

La dernière entente (vo i r document d'accompagnement) 

qui a été signée le 3 octobre 1980 par les sous-ministres 

Guy Lapointe du ministère du ^ reva i l et de la Main-d'oeuvre 

et Jacques Girard du ministère de l 'Education est inaccepta­

ble pour les commissions sco la i res . El le se s i tue très lo in 

de la pos i t ion adoptée par des organismes d'éducation en mai 

1980 et que vous retrouvez en complément au mémoire. De p lus , 

e l l e délaisse graduellement l 'entente de 1972 qui é t a i t agréée 

par tous et qui e x i s t a i t encore i l y a deux ans. 

I l est d i t au début de l 'entente q u ' i l faut o f f r i r aux 

t r ava i l l eu r s les services auxouels i l s ont d r o i t en év i tant 

tout dédoublement super f lu . Ou'en e s t - i l de ce pr incipe l o r s ­

que l 'entente s t i pu le que les services de main-d'oeuvre 
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(accue i l , information sco la i re et profess ionnel le , counsel­

l i n g d ' o r i e n t a t i o n . . . ) sont assumés par le min is t re du Tra­

va i l et de la Main-d'oeuvre. 

Les commissions scolaires sont les ressources q u a l i ­

f iées pour o f f r i r ces serv ices; e l les l ' o n t déjà f a i t et 

e l les entendent continuer à oeuvrer au niveau de ces services 

I I est i l l og ique de séparer la préformation de la formation 

qui est donnée par le monde de l 'éducat ion . La Commission 

d'étude do i t f a i r e l ' éc la i rage sur cela. 
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CONCLUSION


Les commissions scolaires ont voulu, par ce mémoire, 

sens ib i l i se r la Commission d'étude sur la formation profession­

nel le et soc io -cu l tu re l l e des adultes à certains problêmes 

qu 'e l les voient dans ce secteur de l 'éducat ion . Elles ont Dro­

posé quelques or ientat ions et moyens d 'act ion au 'e l les cro ient 

pert inents et aptes a f a i r e par t ie de la future po l i t i que g lo­

bale de l 'éducat ion des adul tes. 

Dans la première p a r t i e , les commissions scolaires ont 

suggéré de façon c la i re des or ientat ions qui pourraient être 

incluses dans la future po l i t i que globale. Les or ientat ions pro­

posées ne d i f f è ren t pas de cel les de toute entrepr ise vé r i t ab le ­

ment éducative. Pour les commissions sco la i res , l 'éducat ion des 

adultes f a i t par t ie d'un pro je t global visant à permettre à l ' i n ­

d i v i d u , dans un cadre c o l l e c t i f , un enrichissement cu l tu re l con t i ­

nu, passant par une maît r ise progressive de son environnement éco­

nomique et soc i a l . 

Dans la seconde p a r t i e , les commissions scolaires ont ré­

f léch i sur la s p é c i f i c i t é et les champs d ' in te rven t ion de leurs 

services d'éducation des adultes avec quelques commentaires sur 

la pédagogie propre à l 'éducat ion des adul tes, sur la compétence 

du personnel et sur le financement de ce secteur de l 'éducat ion. 

Elles souhaitent un régime pédagogique adapté aux besoins des a­

du l tes , une formation et un perfectionnement des enseignants axés 

sur l 'éducat ion continue et" un mode de financement partagé: gouver­

nement, commissions sco la i res , contribuables et usagers qui permet­

t ra une p l a n i f i c a t i o n a court et à long terme en éducation des adul­

tes basée sur une i d e n t i f i c a t i o n c la i re des besoins, une u t i l i s a t i o n 

maximale des ressources et des services adéquats. 
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Dans la troisième p a r t i e , le partane des responsabi l i ­

tés entre les divers intervenants en éducation des adultes a 

été analysé et plusieurs or ientat ions et mesures ont été propo­

sées par les commissions sco la i res . Dans une perspective de dé­

cen t ra l i sa t ion et de concertat ion et pour une e f f i c a c i t é dans 

les serv ices, les commissions scolaires ont précisé les respon­

sab i l i t és et les rôles du gouvernement, du ministère de l 'Educa­

t ion et d'elles-mêmes en regard de l 'éducat ion des adul tes. 

Les commissions scolaires souhaitent donc retrouver 

dans la future po l i t i que globale de l 'éducat ion des adultes l ' e s ­

sence de ce qu 'e l les ont é c r i t dans ce mémoire. Elles espèrent 

aussi que les l iens nécessaires soient é tab l is entre la future 

po l i t i que nationale d'éducation des adultes et les autres p o l i ­

t iques du gouvernement à cause de la cohérence qui do i t ex is te r 

entre ces d i f férentes po l i t iques dont les ob jec t i f s doivent con­

verger vers le développement et le b ien-être personnel et co l lec ­

t i  f des c i toyens, au niveau tant de la communauté locale que de 

la communauté nat ionale. 

Le l i e n entre une po l i t i que nationale de l 'éducat ion 

des adultes et une po l i t i que de développement des ressources 

humaines est s i sensé qu'on pour ra i t a f f i rmer que le développe­

ment des ressources humaines, de cette c l i en tè le qu'est l ' a d u l t e , 

est en soi un o b j e c t i f fondamental de l 'éducat ion des adul tes. 

Les l iens é t r o i t s ex is tent entre une po l i t i que de l ' édu­

cation des adultes et une po l i t i que de la main-d'oeuvre puisque 

l 'éducat ion des adul tes, sans êt re subordonnée à la po l i t i que 

de main-d'oeuvre, do i t répondre, entre aut res, aux besoins de la 

main-d'oeuvre. 
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Egalement, des liens naturels existent entre une poli­


tique nationale de l'éducation des adultes et une politique de


développement culturel, puisque l'éducation des adultes consti­


tue une ressource privilégiée pour développer la capacité des


citoyens de prendre en charge le développement culturel de leur


milieu à partir des ressources déjà existantes. C'est également


le cas pour les liens qui existent entre l'éducation des adultes


et le développement du loisir.


La future politique nationale de l'éducation des adultes


influencera sans doute le développement social, culturel et éco­


nomique du Québec pour de nombreuses années.
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